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Soyons « Ambitieux » pour la Force du Service Public ! 
Madame la Présidente, cher(e)s collègues, 

➢ Est-ce « Ambitieux » de vouloir tuer une filière de recyclage bois ne demandant qu’à être développée ? 

Sous un gouvernement démissionnaire, à la suite de la dissolution de l'Assemblée nationale (ayant servi de diversion 
à Macron pour masquer la déroute des comptes publics au risque que l’extrême droite prenne le pouvoir), le PDG 
d’EDF a brutalement annoncé, mi-septembre, vouloir mettre fin au projet de reconversion Ecocombust (permettant 
le recyclage des déchets de bois d'ameublement) conçu et porté depuis près de 10 ans par les salariés de Cordemais, 
avec l’appui de la CGT, et arrêter dès 2027 les deux tranches de production de la centrale de Cordemais. 

Les membres du COMEX tentent de justifier leur choix par l’absence de rentabilité du projet, prétendant agir ainsi 
en responsabilité et avançant même parfois que « si EDF existe depuis 80 ans, c’est parce qu’elle s’est lancée dans 
des projets économiquement viables ». Pourtant, notamment depuis la privatisation, les dirigeants successifs d’EDF 
n’ont jamais été des « modèles de rentabilité » avec leurs paris capitalistiques à l’international dont le coût (1/4 de la 
dette d’EDF, soit 15 milliards d’euros) est bien supérieur à celui de continuer le projet Ecocombust … 

Si l’équation financière à court terme peut être « mathématiquement » défavorable, dans un monde où le charbon 
reste le 1er moyen de production, le développement à l’étranger de cette filière serait un investissement rentable 
pour EDF. De plus, s’il est certain que la décision de « l’empereur Macron » et de ses « seigneurs Sith » à Bercy, 
visant taxer à hauteur de 3 milliards d’euros tous les producteurs de plus de 260MW, est un « coup de laser » dans le 
dos du « Jedi Luc Rémont » (l’ayant vraisemblablement fait basculer du côté « obscur de la force »), ça ne légitime 
pas de placer en déshérence l’avenir industriel et social de Cordemais, ni de mettre en péril la sauvegarde du 
réseau Grand Ouest en cas de crises climatiques ou énergétiques (pour lesquelles nul ne peut assurer être à l’abris). 

Face à cette annonce soudaine et violente, dans la « Galaxie des Travailleurs », la CGT organise « la rébellion ». 
Hors de question de laisser passer les décisions financières de « l’Empire » sans se battre. Ainsi, à tous les niveaux, la 
CGT œuvre d’arrache-pied pour que l’avenir industriel du site soit véritablement assuré avant toute officialisation 
de l’annonce par les directions et toute discussion sur l’accompagnement social. Ces dernières ne pourront être 
lancées que dans un 2nd temps où la CGT, comme toujours, continuera alors d’y mettre toutes ses forces. 

➢ Les salariés, citoyens, collectivités et entreprises n’ont-ils pas besoin « d’Ambition au-delà de 2035 » ? 

Fin septembre, le PDG d’EDF a présenté son projet d’entreprise « Ambition 2035 », articulé autour de 5 volets : 
Transition énergétique (Plus de renouvelable et moins de fossile), Sécurité d’approvisionnement (Résilience et 
stabilité réseau), Innovation technologique (Stockage d'énergie et réseaux intelligents), Environnement (Réduction 
emprunte carbone et pratiques durables) et Performance économique (Optimisation des coûts et tarifs compétitifs). 

Voilà le programme des années à venir, enfin jusqu’à l’arrivée du prochain PDG qui sortira, à son tour, un nouveau 
projet … Si, dans le détail, tout n’est pas à jeter, quid des conditions sociales et de la filialisation des activités … Quid 
également du non-respect des engagements de Macron et Pannier-Runacher sur la reconversion de Cordemais.   

En parlant de projet, que dire du plan d’austérité gouvernemental allant à l’encontre de l’espoir des élections sur le 
renforcement des services publics, l’abolition de la réforme des retraites et l’augmentation des salaires et pensions.  

A la CGT, s’il y a un projet en ce moment qui nous fait bien plus fortement briller les yeux, c’est celui du sénateur 
Fabien Gay, déposé récemment sur le bureau du Sénat, visant à une loi de nationalisation de toutes les entreprises 
énergétiques de France (dont les plus importantes, EDF, ENGIE et Total) regroupées dans une EPIC et que l’on 
nommerait GEDF, Groupe Énergie de France. « Ça ! », c’est avoir de l’Ambition pour le Service Public ! 

Salariés du Service Public de l’Electricité, rejoignez la « résistance », en adhérent à la CGT ! 
« Eux ont le côté obscur du pouvoir et de l’argent mais, tous ensembles, nous avons la Force des gens ». 
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